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1

Dans le cas où la demande de permis de construire doit comporter

une étude d’impact, l’autorité d’urbanisme peut valablement refuser

d’y faire droit au motif que l’étude produite par le pétitionnaire ne

satisfait pas aux exigences des dispositions de l’article R. 122-3 du

code de l’environnement, alors même que le projet a par ailleurs

donné lieu à une enquête publique au cours de laquelle cette étude a

été présentée au public.

2

Dès lors, en opposant, en l’espèce, au pétitionnaire du permis de

construire litigieux l’insuffisance de son étude d’impact en ce qui

concerne l’analyse paysagère, tirée de ce que les photomontages

contenus dans cette étude d’impact ne rendaient pas convenablement

compte de l’impact visuel du parc d’éolien projeté sur certains sites

classés, le préfet de la Côte d’Or n’a pas commis d’erreur de droit.

3
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Conclusions du rapporteur public

Jean-Paul Vallecchia
Rapporteur public à la cour administrative d'appel de Lyon
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Comme nous le savons, l’Etat tient, en ce domaine, sa compétence

des dispositions des articles L422-2 et R422-2 du Code de

l’Urbanisme.

1

Pour ce projet, l’enquête publique s’est déroulée du 11 juin au

12 juillet 2008 et a abouti à un avis favorable de la Commission

d’Enquête en date du 15 mai 2008.

2

Le principal motif de refus du Préfet de la Côte d’Or, recouvre

l’atteinte au caractère des lieux environnants, aux monuments

historiques, aux sites et paysages naturels ainsi qu’à la conservation

des perspectives monumentales, sur le fondement des dispositions de

l’article R.111-21 du Code de l’Urbanisme.

3

Le Préfet a en effet relevé le caractère très ouvert du paysage, sa

remarquable unité paysagère, avec notamment la présence, à

proximité, de deux sites classés, celui de la Montagne des Trois Croix

– situé à 7, 5 km – qui offre un panorama à 360°, et celui, encore plus

proche – à 2, 5 km – du Cirque du Bout du Monde, que l’arrêté

préfectoral qualifie de paysage « sublime et pittoresque ».

4

L’attrait touristique de la région a également été intégré dans la

motivation préfectorale, ainsi que l’effet de cumul que produirait ce

projet avec celui – déjà autorisé – des Portes de la Côte d’Or,

notamment à l’égard de l’impact visuel à partir du site classé de la

Montagne des Trois Croix, cet impact étant doublé, passant d’une

emprise de 15° à une emprise de 30°.

5

Selon le Préfet de la Côte d’Or, ce projet produirait une altération

rédhibitoire des lieux, modifiant profondément son ambiance et

dénaturant son caractère naturel qui en fait tout son attrait.

6

Deux autres motifs de refus, moins développés, figurent dans l’arrêté

préfectoral du 7 août 2009, celui de la création d’une « urbanisation

dispersée », au sens de l’article R111-14 du Code de l’Urbanisme, et

celui de l’insuffisance de l’étude d’impact, au regard des dispositions

de l’article R122-3 du Code de l’Environnement, malgré une demande

de complément par le service instructeur, insuffisance au niveau de

l’analyse du paysage et des milieux naturels.

7

Face à ce refus, la SAS LES VENTS PICARDS s’est pourvue devant la

juridiction administrative à fin de tenter d’en obtenir l’infirmation.

8
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Mais, par jugement n° 0902318 du 7 avril 2011, la 1  chambre du

Tribunal Administratif de Dijon a confirmé la légalité de la décision

préfectorale.

9
ère

Sur l’application par le Préfet de la Côte d’Or des dispositions de

l’article R111-21 du Code de l’Urbanisme, les premiers juges ont

d’abord écarté les deux erreurs de droit qui étaient soutenues par la

requérante :

10

- la motivation incidente de l’arrêté préfectoral sur l’attrait

touristique de la région et la présence de nombreux chemins de

randonnées a été analysée dans le jugement non pas comme l’ajout

illégal d’un critère ne figurant pas parmi ceux pris en compte au titre

des dispositions de l’article R.111-21 mais comme un développement

de l’intérêt paysager ;

11

- et il a aussi été considéré que le Préfet devait, en raison de la

situation de co-vibilité par rapport au projet, notamment en ce qui

concerne la Montagne des Trois Croix, prendre en compte l’effet de

cumul avec le parc éolien autorisé des Portes de la Côte d’Or.

12

Malgré le nombre limité d’éoliennes qu’il est prévu d’implanter, les

premiers juges ont établi que l’impact visuel à partir du site classé de

la Montagne des Trois Croix et à partir des abords du site classé du

Cirque du Bout du Monde – abords qui sont inclus dans le périmètre

classé du site – constituait bien une atteinte au sens des dispositions

de l’article R.111-21 du Code de l’Urbanisme et qu’il ne pouvait être

reproché au Préfet de la Côte d’Or une erreur d’appréciation à cet

égard.

13

Sur l’application par le Préfet de la Côte d’Or des dispositions de

l’article R111-14 a) du Code de l’Urbanisme, les premiers juges ont

rappelé que ces dispositions s’appliquaient à tout projet de

construction – éoliennes comprises – et que leur invocation n’était

donc pas constitutive d’une erreur de droit.

14

Enfin sur les insuffisances, relevées par le Préfet de la Côte d’Or, de

l’étude d’impact, les juges du premier ressort ont estimé que, sur le

fondement des dispositions des articles R122-2 et R122-3 du Code de

l’Environnement, le Préfet pouvait non seulement relever des

insuffisances mais qu’en outre une demande de complément ne

pouvait préjuger de la décision qui serait prise à l’issue de la

procédure, et qu’au cas d’espèce, l’étude d’impact complémentaire

n’avait pas permis de combler la fiabilité relative des photomontages

et les lacunes de l’analyse paysagère, notamment en ce qui concerne

l’impact du projet sur les abords du Cirque du Bout du Monde.

15

Ce jugement est donc aujourd’hui contesté devant votre Cour par la

SAS LES VENTS PICARDS.

16
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La requête d’appel contient de longs préliminaires à la discussion

proprement dite, consacrés au dispositif législatif et réglementaire

relatif au développement de l’énergie éolienne et aux engagements

de l’Etat dans ce domaine. Malgré leur intérêt, ils ne sauraient

conditionner l’analyse juridique du contentieux au regard des

dispositions du droit de l’urbanisme et de l’environnement.

17

La discussion proprement contentieuse débute par la contestation,

sous deux aspects, de la régularité du jugement du 7 avril 2011.

18

Selon la requérante, cette régularité serait d’abord affectée par

l’impossibilité dans laquelle elle se serait trouvée de répliquer à la

production, par les services de l’Etat, à la demande du Tribunal

Administratif de Dijon, de l’étude d’impact complémentaire qui avait

été exigée au cours de l’instruction de la demande de permis de

construire, cette production lui ayant été transmise tardivement et la

clôture de l’instruction étant intervenue avant qu’elle ne puisse

répondre, sauf par une note en délibéré après l’audience.

19

A notre sens cette critique engage un faux débat à partir de deux

photomontages en noir et blanc figurant à la fin de l’étude

complémentaire reçue par le Tribunal à sa demande. Car la fiabilité

relative des photomontages – qui est une critique récurrente dans les

contentieux visant les éoliennes – et une critique souvent fondée – ne

se limitait évidemment pas à ces deux photomontages en noir et

blanc – dont les versions couleurs ne sont d’ailleurs pas plus

éclairantes – mais visait, globalement, l’ensemble des photomontages,

auxquels il est généralement reproché de minimiser l’impact des

éoliennes. Il ne s’agit donc pas seulement d’un simple problème de

reprographie…Ainsi, plus de contradictoire pour éclaircir – c’est le

moment de le dire –  les deux photomontages en question, ne pouvait

influer de manière décisive sur une critique de fond plus générale.

20

La régularité du jugement du 7 avril 2011 serait ensuite affectée par

une omission à statuer, celle relative à un moyen nouveau, développé

par la requérante dans sa note en délibéré produite devant les juges

de première instance, fondé sur des dispositions du Code de

l’Urbanisme qui étaient déjà invoquées – celles de l’article R111-14 –

mais orienté vers l’erreur d’appréciation et non sur l’erreur de droit

soutenue dans la demande de première instance.

21

Les premiers juges n’ont effectivement statué que sur l’erreur de

droit.

22

Pour autant, il ne nous semble pas que votre Cour puisse relever, en

la circonstance, une omission à statuer, dans la mesure où la nouvelle

critique développée à partir de l’article R111-14 a été présentée dans

une note en délibéré et qu’il aurait fallu – au regard de la

jurisprudence Conseil d’Etat n° 236125 Epoux L. du 12 juillet 2002) –

que la requérante puisse se  prévaloir devant les premiers juges, pour

23
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contraindre ces derniers à rouvrir l’instruction, soit d’une

circonstance de fait dont elle n’était pas en mesure de faire état avant

la clôture de l’instruction et que le Tribunal ne pouvait ignorer, soit

d’une circonstance de droit nouvelle ou devant être relevée d’office,

ce qui, en l’occurrence, n’était pas le cas.

Sur le fond de l’affaire, votre Cour sera d’abord confrontée au motif

de refus fondé sur l’insuffisance de l’étude d’impact, à l’endroit

duquel la requérante développe une critique selon laquelle les

services de l’Etat n’auraient pu, sauf à commettre une erreur de droit

et entacher l’enquête publique d’un vice de procédure, soumettre à

enquête publique un dossier comportant une étude d’impact

présentant des insuffisances.

24

Le texte de l’article R122-2 du Code de l’Environnement, qui prévoit

la possibilité, pour l’autorité compétente, de faire compléter le

dossier de demande d’autorisation et qui ajoute que ces demandes de

compléments « ne préjugent pas de la décision qui sera prise à l’issue

de la procédure d’instruction », laissent assez clairement entendre

que malgré la constatation d’insuffisances et des demandes de

complément, l’insuffisance peut subsister et peut être finalement

relevée.

25

En réalité, pour tenter d’avancer au travers d’une jurisprudence

nuancée sur la possibilité d’opposer un refus à partir d’un dossier

incomplet, il faut sûrement distinguer entre les demandes de

complément qui concernent des pièces « formelles », lesquelles

doivent – en tant que telles – figurer au dossier, et les demandes de

complément qui concernent des contenus jugés insuffisants. Si l’on

peut exiger des autorités compétentes de demander les pièces

« formelles », la même obligation ne peut se concevoir à l’égard de

contenus dont l’insuffisance peut subsister, malgré des demandes –

facultatives dans cette hypothèse – de compléments.

26

Sur cette distinction vous pourrez vous reporter à la décision du

Conseil d’Etat n° 15323 du 21 janvier 1981 SCI CHEZY BINEAU.

27

Ainsi, la circonstance que le Préfet de la Côte d’Or ait laissé se

dérouler l’enquête publique alors qu’il a finalement considéré que

l’étude d’impact était, sous certains aspects, insuffisante, ne constitue

ni une erreur de droit, ni un vice de procédure affectant l’enquête

publique, si tant est qu’une telle erreur de procédure puisse être

relevée s’agissant d’un refus de permis de construire…

28

Quant à la réalité de cette insuffisance, reprochée par le Préfet de la

Côte d’Or, elle vise essentiellement les aspects paysagers, et plus

précisément encore l’impact au regard des deux sites naturels classés

que sont la Montagne des Trois Croix et le Cirque du Bout du Monde.

29
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Et effectivement, l’étude d’impact et son complément comportent tout

de même des lacunes à cet égard, tant par les photomontages que par

les commentaires concernant les impacts sur ces deux sites, qui se

trouvent à proximité du projet malgré ce qui en est dit, la grande

hauteur des éoliennes constituant évidemment un facteur aggravant.

30

Pour la Montagne des Trois Croix, l’étude initiale s’est contentée de

relever la distance entre le site et le projet, et l’étude complémentaire

y a ajouté deux photomontages… mais la requérante ne dément pas

vraiment l’affirmation du Préfet selon laquelle l’angle de vision sur les

éoliennes sera – par association avec l’autre parc éolien autorisé –

doublé, passant de 15° à 30°, alors que l’intérêt du panorama depuis

ce site est son ouverture à 360°…

31

Pour le Cirque du Bout du Monde, encore plus proche du projet,

l’insuffisance nous paraît encore plus évidente, l’étude d’impact

indiquant – en analysant la situation depuis le fond du cirque – ce qui

est un point de vue pour le moins subjectif – que ce site est

« totalement isolé visuellement des éoliennes »…alors que la partie

haute du cirque est également incluse dans le classement… L’étude

complémentaire a produit un photomontage réalisé à partir d’une

photographie prise à contre-jour dont la subjectivité, pour ne pas dire

plus, rivalise avec l’obscurité du fond du Cirque…

32

Bref, nous pensons, comme vous l’avez compris, que les insuffisances

de l’étude d’impact et de l’étude complémentaire relevées par le

Préfet de la Côte d’Or sont avérées et pouvaient constituer un motif

de refus.

33

Des insuffisances de l’étude d’impact nous pouvons passer aisément

au motif de refus tiré de la méconnaissance des dispositions de

l’article R111-21 du Code de l’Urbanisme, qui, comme nous l’avons

dit, est le motif principal.

34

Comme dans d’autres contentieux d’éoliennes dont votre Cour a eu à

connaître, la SAS LES VENTS PICARDS voudrait vous convaincre, à

partir d’une jurisprudence de la Cour Administrative d’Appel de

Marseille qui a déjà été évoquée devant vous, que les dispositions du

Code de l’Urbanisme dont a fait application le Préfet devraient – pour

le contentieux des éoliennes – relever d’une autre approche que celle

qui a été jusqu’alors pratiquée, une forme de bilan coût/avantages…

35

Pourtant, comme nous avons déjà eu l’occasion de le dire, la

nécessaire prise en compte des éoliennes en tant que productrices

d’énergie renouvelable, ne saurait – s’agissant de constructions

devant être autorisées –  les affranchir du respect du droit de

l’urbanisme en vigueur, dont les dispositions de l’article R111-21 font

partie… Or, ces dispositions nous paraissent suffisamment claires sur

les critères à prendre en compte.

36
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Vous pourrez relativiser la jurisprudence de la Cour de Marseille en

vous référant à l’arrêt rendu par la Cour Administrative d’Appel de

Douai le 13 mars 2008 sous le n° 06DA01593 PRESERVONS NOTRE

CAMPAGNE DU SUD ARTOIS.

37

Dans ses écrits les plus récents, la requérante revient sur cette

approche en tentant une exception d’inconstitutionnalité au regard

des stipulations de l’article 6 de la Charte de l’Environnement de

2004 à laquelle le Préambule de la Constitution fait référence et une

exception d’illégalité au regard des dispositions de l’article L110 du

Code de l’Urbanisme.

38

Toutefois, la Charte de l’Environnement ne saurait avoir pour effet de

neutraliser les dispositions législatives antérieures à son entrée en

vigueur et qui seraient incompatibles avec elle (Conseil d’Etat

n° 282456 du 19 juin 2006 ASSOCIATION EAU ET RIVIERE DE

BRETAGNE), et les dispositions de l’article L110 du Code de

l’Urbanisme ne sauraient avoir pour effet d’autoriser un projet qui

bien que présentant un intérêt économique et environnemental

constituerait une atteinte au site et au paysage au sens des

dispositions de l’article R111-21 du Code de l’Urbanisme.

39

Etrangement, alors que la SAS LES VENTS PICARDS plaide en faveur

d’un contrôle plus ouvert et plus global prenant en compte des

critères qui ne figurent pas dans les dispositions de l’article R.111-21

du Code de l’Urbanisme, elle s’étonne pourtant que le Préfet de la

Côte d’Or ait pu faire référence à l’attrait touristique de la région et à

la présence de nombreux chemins de randonnée…

40

Quoiqu’il en soit, comme les premiers juges l’ont précisé, il s’agit là

d’un développement confortant l’intérêt des paysages.

41

Sur l’appréciation elle-même nous partageons l’analyse du Préfet de

la Côte d’Or, car si l’atteinte paraît moins marquée à l’égard de la

Montagne des Trois Croix – qui offre assurément un panorama

remarquable en raison de son ouverture totalement circulaire sur un

paysage rural très préservé et très caractéristique de l’arrière Côte

de Beaune – la grande proximité du projet avec le Cirque du Bout du

Monde permet, à notre sens, de relever une atteinte caractérisée.

42

La « reculée jurassienne » qui forme ce Cirque constitue non

seulement une particularité géologique mais aussi une particularité

paysagère. Ce sont ces particularités qui ont donné lieu au

classement qui, désormais, le protège. Et certains photomontages

produits dans le cadre de la procédure d’appel établissent nettement

la co-visibilité ainsi que l’effet de domination voire d’écrasement des

éoliennes sur les abords du Cirque, un effet que la jurisprudence

censure par application des dispositions de l’article R111-21 du Code

de l’Urbanisme : voyez par exemple Cour Administrative d’Appel de

Nancy n° 10NC01414 du 9 juin 2011 SOCIETE ELSAM FRANCE.

43
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Le dernier motif de refus retenu par le Préfet de la Côte d’Or, édicté

sur le fondement de l’article R111-14 a) du Code de l’Urbanisme,

lequel permet, en secteur non urbanisé, de refuser un projet qui

serait de nature à favoriser une urbanisation dispersée incompatible

avec la vocation des espaces naturels, peut effectivement s’appliquer

aux éoliennes, qui constituent une forme d’urbanisation : Conseil

d’Etat n° 311840 du 16 juin 2010 M.L.. Cela dit, les choses ne sont

pas simples, car les éoliennes étant incompatibles avec les zones

habitées, elles sont implantées dans des espaces naturels où elles

peuvent assez facilement constituer une forme d’urbanisation

dispersée… Peut-être dans le motif de refus du Préfet y-a-t-il une

référence implicite au parc éolien autorisé des Portes de la Côte d’Or,

ce qui, au fond, rejoint la préoccupation de la requérante sur la

nécessité de regrouper, autant que possible, les éoliennes… ?

44

Quoiqu’il en soit, la SAS LES VENTS PICARDS, qui laisse entendre

par ailleurs que de cette difficulté il serait possible de déduire que les

éoliennes devraient être regardées comme étant, par principe,

compatible avec la vocation des espaces naturels – ce qui serait

évidemment excessif – ne développe pas de manière suffisamment

précise sa critique pour que vous puissiez lui apporter une réponse

circonstanciée.

45

Au total, c’est bien à la confirmation des motifs de refus retenus par

le Préfet de la Côte d’Or que nous invitons votre Cour dans cette

affaire.

46

Par ces motifs, nous concluons au rejet, dans toutes ses conclusions,

de la requête présentée par la SAS LES VENTS PICARD.

47
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L’insuffisance de l’étude d’impact

La Cour administrative d’appel de Lyon a confirmé, par un arrêt du

2 octobre 2012, la légalité – déjà reconnue par le tribunal

administratif de Dijon le 7 avril 2011 – du refus du permis de

construire en vue de l’implantation de trois éoliennes et d’un poste de

livraison, ce refus étant justifié à raison de l’insuffisance de l’étude

d’impact mais également du fait de l’atteinte que porterait le projet

aux sites et paysages (C. urb., art. R. 111-21) et du risque

d’urbanisation dispersée qui en résulterait (C. urb., art. R. 111-14) .

1

Le présent arrêt confirme que « les dernières années sont

incontestablement marquées par une montée en puissance du

contentieux éolien » (B. Le Baut-Ferrarese et I. Michallet, Traité de

droit des énergies renouvelables, Le Moniteur, 2  éd., 2012, p. 224) et

spécialement dans le cadre du droit de l’urbanisme. Le permis de

construire des éoliennes donne lieu à une jurisprudence

particulièrement abondante, les décisions de refus comme d’octroi

étant presque systématiquement attaquées. En l’espèce, la

requérante contestait le jugement du Tribunal administratif de Dijon

en date du 7 avril 2011 ayant refusé d’annuler le refus de permis

opposé par le préfet de la Côte d’Or au projet d’implantation de trois

éoliennes et d’un poste de livraison sur le territoire de la commune

d’Aubigny-la-Ronce. Le refus de permis est tout d’abord justifié à

raison de l’insuffisance de l’étude d’impact. Il est encore justifié par

l’atteinte que porterait le projet aux sites et paysages (C. urb., art. R.

111-21) et par le risque d’urbanisation dispersée qui en résulterait (C.

urb., art. R. 111-14) . Ces deux derniers motifs de refus résultent de

l’application de deux dispositions permissives du règlement national

d’urbanisme (RNU), ce qui explique que le juge exerce ici un contrôle

normal (si le permis avait été délivré, le recours aurait donné lieu à

un contrôle restreint).

2
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Les éoliennes terrestres dont la hauteur du mât et de la nacelle au-

dessus du sol est supérieure à douze mètres sont soumises à permis

de construire ainsi que celles qui, indépendamment de leur hauteur,

sont implantées dans un secteur sauvegardé ou dans un site classé

(C. urb., art. R. 421-2) . Le préfet est compétent pour délivrer le

permis de construire, lorsque l’éolienne ne produit pas de l’énergie

destinée, principalement, à une utilisation directe par le demandeur

du permis (C. urb., art. R. 422-2 b) . Le dossier joint à la demande de

permis de construire comprend une étude d'impact, lorsqu'elle est

prévue en application du Code de l'environnement (C. urb., art. R.

431-16 a) . A l’époque de la demande de permis de la société

requérante, l’étude d'impact et l’enquête publique étaient exigées par

l’article L. 553-2 du Code de l’environnement au titre de la procédure

de permis de construire pour les éoliennes excédant 50 mètres. Ces

éoliennes ayant été placées sous le régime des installations classées

(ICPE) par la loi Grenelle 2 – qui a abrogé l’article L. 553-2 susvisé –,

l’étude d'impact et l’enquête publique sont désormais régies et

organisées par le seul droit des ICPE.

3

Document scientifique devant évaluer les incidences d’un projet sur

l’environnement, l'étude d'impact remplit trois fonctions : aider le

maître d’ouvrage à concevoir un projet respectueux de

l’environnement, renseigner correctement l'autorité administrative

sur les éléments justifiant la décision à prendre à propos du projet,

informer le public et permettre sa participation éclairée. Cette étude

est regardée comme insuffisante lorsque son contenu ne lui permet

pas de remplir ces fonctions, c’est-à-dire, pour reprendre le

considérant de principe en la matière « lorsque ses inexactitudes,

omissions ou insuffisances (…) ont pu avoir pour effet de nuire à

l'information complète de la population ou si elles ont été de nature à

exercer une influence sur la décision de l'autorité administrative »

(CE, 7 novembre 2012, Société Energie renouvelable du Languedoc,

n° 351411) .

4

Requise au titre de l’article R. 122-3 du Code de l'environnement,

dans sa rédaction alors en vigueur, l’étude d’impact doit comporter

une analyse de l'état initial du site et de son environnement et une

« analyse des effets directs et indirects, temporaires et permanents

du projet sur l'environnement, et en particulier sur la faune et la

flore, les sites et paysages, le sol, l'eau, l'air, le climat, les milieux

naturels et les équilibres biologiques, sur la protection des biens et

du patrimoine culturel et, le cas échéant, sur la commodité du

voisinage (bruits, vibrations, odeurs, émissions lumineuses) ou sur

l'hygiène, la santé, la sécurité et la salubrité publique » [...] .

5

En l’espèce, le préfet avait estimé que l’étude produite par le

demandeur ne permettait pas d'apprécier l'intégration du projet

éolien dans son environnement, même après que le pétitionnaire eut

produit de nouveaux photomontages. La Cour confirme l’insuffisance

6
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L’atteinte au caractère ou à l'intérêt des
lieux avoisinants, aux sites, aux paysages
naturels

en relevant qu’en l’absence de précisions quant à la méthode mise en

œuvre pour réaliser tant les photomontages initiaux que

complémentaires, « ceux-ci ne présentent aucune garantie de fiabilité

et ne rendent pas convenablement compte de l'impact visuel du parc

éolien projeté sur les sites classés de la Montagne des Trois Croix et

du cirque du Bout du Monde, ainsi que sur les paysages dans lesquels

s'insèrent ces sites naturels emblématiques du département ».

C’est précisément le lieu d’implantation choisi, qui comporte des sites

de valeur et des unités paysagères remarquables, qui sera « fatal » au

projet de la requérante, l’impact visuel d’éoliennes projetées dans un

site ne présentant pas un intérêt particulier ne justifiant pas à lui-seul

un refus de permis (ainsi des éoliennes situées dans une zone

consacrée principalement à l'activité agricole, présentant peu de

relief et insérée dans un environnement homogène au sein de cette

région : CAA Douai, 31 juillet 2012, Association Stopéole,

n° 10DA00299) .

7

L’article R. 111-21 du Code de l’urbanisme permet de refuser le projet

ou de l’accepter moyennant l'observation de prescriptions spéciales

« si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs

dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier

ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à

l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou

urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales ».

8

La requérante prétendait que cette disposition devait se lire à la

lumière des dispositions de l'article 6 de la Charte de l'environnement

de 2004 précisant que « les politiques publiques doivent promouvoir

un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection

et la mise en valeur de l'environnement, le développement

économique et le progrès social ». La Cour rejette l’argument en

observant que l’article L. 110 du Code de l'urbanisme dans sa

rédaction issue de la loi Grenelle 1 (L. n° 02009-967 du 3 août 2009

de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de

l'environnement) postérieure à l'entrée en vigueur de la Charte, met

en œuvre l’article 6 précité, en tant qu’il vise « à concilier, en ce qui

concerne le contenu des règles générales d'utilisation des sols, la

protection de l'environnement, le développement économique et le

progrès social ». Or, il résulte de la jurisprudence du Conseil d’Etat

que « lorsque des dispositions législatives ont été prises pour assurer

la mise en œuvre des principes énoncés aux articles 1, 2 et 6 de la

Charte [alors même que ces articles ne renvoient pas à la loi], la

9
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légalité des décisions administratives s'apprécie par rapport à ces

dispositions, sous réserve, lorsque la loi est antérieure à la Charte

qu'elle ne soit pas incompatible avec elle » (CE, 19 juin 2006,

Association Eau et rivières de Bretagne n° 282456, AJDA 2006, p.

1303) . La légalité de l'article R. 111-21 du Code de l'urbanisme,

contestée par voie d'exception, ne pouvait donc être appréciée

directement au regard de l'article 6 de la Charte de l'environnement.

Or, contrairement à ce que soutenait la requérante, l'article L. 110 du

Code de l'urbanisme n’implique nullement qu’un permis ne

respectant pas le RNU puisse néanmoins être délivré en

considération de l’intérêt qu’il présente pour des intérêts autres que

ceux protégés par le RNU. Par suite, l’autorité compétence pour

délivrer le permis n’a pas à mettre en balance, lorsqu’elle applique

l’article R. 111-21, l’atteinte portée aux sites ou paysages, d’une part,

et les intérêts du projet pour le développement économique, la lutte

contre le changement climatique ou la réduction des émissions de gaz

à effet de serre d’autre part. Enfin, l’article L. 110 du Code de

l’urbanisme ne constitue pas une mesure d’application de l’article

L.110-1 du Code de l’environnement - lequel présente la lutte contre

le changement climatique comme la première des cinq finalités du

développement durable – ces deux articles relevant de législations

distinctes.

Ainsi, l’intérêt des éoliennes du point de vue du climat n’a-t-il pas à

être pris en compte et ne saurait a fortiori compenser les

inconvénients qu’elles comportent. « L'atteinte au caractère ou à

l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages et à la

conservation des perspectives monumentales doit être appréciée en

tant que telle par l'autorité d'urbanisme, sous le contrôle du juge ».

Or en l’espèce, cette atteinte est caractérisée puisque le projet aurait

pour effet « d'altérer le panorama remarquable du sommet de la

montagne des Trois Croix, offrant des vues lointaines sur un paysage

rural encore très largement préservé », et que par ailleurs les

éoliennes « seraient visibles depuis plusieurs points des crêtes ou

promontoires dominant le cirque du Bout du Monde, et qui sont

intégrées dans le périmètre de son classement » ainsi que « depuis le

chemin de grande randonnée n° 07 longeant ce site par l'Est, en

même temps que les falaises qui en font l'attrait, et qui en subiraient

un net effet d'écrasement ».

10

Peu importe que d’autres équipements aient pu être implantés sur le

site (cf. CAA Nancy, 9 juin 2011, Ministre de l’Ecologie, de l’Energie,

du développement durable et de la Mer c/ Sté ENEL ERELIS, req.

n° 10NC01162, AJCT 2011, p. 524, note M. Moliner-Dubost) . Ainsi,

en l’espèce, la proximité d'un autre parc éolien et de plusieurs lignes

électriques à haute tension ne saurait « minimiser sensiblement le

caractère des lieux et l'atteinte qui leur serait ainsi portée en cas de

réalisation dudit projet ». Cette circonstance aurait, en revanche, pu

11
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étayer le motif tiré de l’appréciation erronée du préfet du risque

d'urbanisation dispersée au sens de l'article R. 111-14 du Code de

l'urbanisme, qui n’a pu être examiné par le juge faute d’être assorti

de précisions suffisantes.
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